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OUYAHIA REQUALIFIE SA COPIE :

«IL S’AGIT, EFFECTIVEMENT,
D’UN BILAN»
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l POUR SA RELANCE

l BÉJAÏA : AFFAIRE DU POLICIER AYANT PRIS EN OTAGE LE PROCUREUR GÉNÉRAL ADJOINT

Condamné à 5 ans de prison
L’agent de la Brigade mobile de la police

judiciaire d'Adekar, auteur de la spectaculaire prise
d’otage perpétrée mardi dernier contre le procureur
général adjoint à la cour de Béjaïa, a été présenté,
hier, devant le tribunal pénal de la capitale des
Hammadites. Il a répondu des chefs d’accusation
de séquestration de magistrat, tentative
d’assassinat et utilisation subversive d’arme de
service.

Lors de l’audience, le policier a déclaré au juge
qu’il n’avait nullement l’intention de tuer le
procureur. «J’ai agi de la sorte pour venir en aide à
mon frère qui ne méritait pas d’être condamné à 10
ans de prison et à verser une amende de
100 millions de centimes.» A l’issue d’une longue
intervention relatant les faits, le parquet a jugé le
caractère incompétent de sa juridiction pour une
telle affaire. Cependant, et compte tenu de la
gravité des actes, le ministère public a requis cinq
ans de prison ferme contre le prévenu et une
amende d’un million de dinars.

La défense, elle, a axé sa plaidoirie sur le fait
que le tribunal est au contraire compétent du fait
que les événements ont eu lieu dans sa juridiction,
tout en citant l’article 148 du code pénal qui permet
au prévenu d’échapper aux assises.

Le verdict n’a été rendu qu’en fin d’après-midi et
l’accusé a été condamné à 5 ans de prison ferme,
comme requis par le procureur général.

La prise d’otage, rappelons-le, a eu lieu dans la
soirée du 16 décembre lors d’une audience
régulière de la cour pénale. Kamel Gaci
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Le Premier ministre a reconnu hier devant le Sénat qu’effectivement, son
plan d’action se décline plus en bilan qu’il n’esquisse des perspectives.

Vers la réduction
des délais

d’indemnisation
des victimes

l DOMMAGES CORPORELS
DE LA CIRCULATION
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